LETTRE D’INTENTION 

Coordonnées de l’entreprise :

Raison sociale : 

N° Siret : 

Adresse : 
Contact pour le dossier  : 
Nom et fonction : 
Tél : 

E-mail : 
Monsieur/Madame ………,  

Présidente de la Communauté urbaine du Grand Reims
Direction du Développement économique et de l’Enseignement supérieur

5 rue des Marmouzets CS80036
51722 REIMS

Objet : Demande d’aide au développement des services
Madame la Présidente,

Notre entreprise nom de la société située à ……. a été créée en …..  Elle est spécialisée dans présentez votre entreprise , comprend …. salariés et présente un chiffre d’affaire annuel de …. euros. Le capital de notre entreprise n’est pas détenu à plus de 25% par une ou plusieurs entreprises ne correspondant pas aux critères d’éligibilité.
Nous avons le projet de décrivez votre projet
A cet effet nous avons prévu les investissements suivants :
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Aussi, pour nous accompagner dans cette démarche, nous sollicitons une aide de la Communauté urbaine du Grand Reims au titre du dispositif d’aide au développement des services, d’un montant de indiquez le montant d’aide sollicité.
En vous remerciant par avance de votre soutien, je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes salutations distinguées.

 Fait à               Le 
                                                                                Signature du représentant légal        
(cachet de l’entreprise)
POUR RAPPEL :

Pour être éligible à l’aide, votre entreprise doit remplir les critères suivants :

avoir un effectif inférieur à 50 salariés à la date de la demande de l'entreprise,

avoir un chiffre d'affaires et bilan inférieurs à 10 M€ HT à la date de de votre demande,
être inscrite au Répertoire des Métiers ou au Registre du Commerce et des Sociétés,

justifier d’au moins 6 mois d’activité au moment du dépôt de la lettre d’intention, sauf en cas de reprise,
effectuer les investissements sur le territoire,

être à jour des obligations sociales et fiscales,

le capital de l’entreprise ne doit pas être détenu à plus de 25 % par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises ne respectant pas ces critères. 
Le dispositif s’applique aux entreprises commerciales et/ou artisanales à l’exception :

Des activités financières, d’assurance et les agences immobilières, 

Des entreprises qui exercent des activités intragroupe et dont l’activité principale relève des activités de sièges sociaux ou conseils pour les affaires et autres conseils de gestion, 

Des professions réglementées, 

Des professions libérales, médicales et paramédicales, 

Des Sociétés Civiles Immobilières (SCI), 

Des activités de locations (matériels, véhicules, …), 

Des activités saisonnières, 

Des activités touristiques immobilières (hôtellerie, chambres d’hôtes, gîtes, …), 
Les activités commerciales possédant une surface de vente supérieure à 300 m². 

NB : toute commande passée avant réception de la présente lettre par le Grand Reims rendra l’investissement inéligible.

